
Informations générales

Vacance de poste

Délégué régional académique adjoint ou déléguée régionale académique adjointe à la

recherche et à l’innovation pour la région Bourgogne-Franche-Comté

NOR : ESRR2335858V

Avis

MESR - DGRI SITTAR C4

À compter du 1er avril 2024, est déclaré vacant au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, l’emploi de

délégué régional académique adjoint à la recherche et à l’innovation pour la région Bourgogne-Franche-Comté. Le poste est

localisé à Dijon.

Les missions et l’organisation de la délégation régionale académique à la recherche et à l’innovation sont décrites dans le

décret n° 2020-1555 du 9 décembre 2020.

Les délégations régionales académiques à la recherche et à l’innovation (Drari) sont des administrations de mission chargées

de l’action déconcentrée de l’État dans les domaines de la recherche, de la technologie et de l’innovation, de la diffusion de

la culture scientifique et technique, en interaction avec le monde socio-économique et le grand public.

On peut distinguer trois grands domaines d’intervention :

le domaine stratégique, dans le cadre duquel les délégations veillent à la cohérence entre les stratégies nationales et—

leur « transcription » en région. À ce titre, les Drari participent à l’élaboration du schéma régional de l’enseignement

supérieur, de la recherche et de l’innovation (Sresri), des contrats de plan État-région (auprès du rectorat de région

académique et du secrétaire général pour les affaires régionales pour le volet enseignement supérieur, recherche et

innovation), des contrats de site ; ils accompagnent les démarches de construction et de suivi du programme

Investissements d’avenir (France 2030), suivent le déploiement des grands programmes européens de financement de la

recherche (Horizon Europe) et, dans une moindre mesure, les fonds structurels (Fonds social européen et Fonds

européen de développement régional). Les Drari prennent également part à la diffusion de la culture scientifique,

technique et industrielle (CSTI) en pilotant en région les manifestations organisées chaque année dans le cadre de la

Fête de la science ;

le domaine de l'expertise : les délégations sont chargées de l’évaluation des projets de recherche, de transfert et de—

diffusion technologique. À ce titre, elles ont en charge l’instruction des dispositifs du crédit d’impôt recherche (CIR),

des jeunes entreprises innovantes (JEI), des conventions industrielles de formation par la recherche (Cifre) destinées au

financement de thèses. Elles interviennent également dans les actions régionales d’intelligence économique et en lien

avec la stratégie territoriale de l’enseignement supérieur et de la recherche (Strater) ;

le domaine des partenariats : les délégations sont chargées d’animer, sur leur territoire et sur leurs thématiques,—

l’ensemble des partenariats public-privé, en favorisant le transfert des nouvelles technologies, en stimulant la recherche

privée et en facilitant l’ouverture des établissements publics vers le privé en s’appuyant sur les dispositifs de valorisation

de l’État (sociétés d’accélération du transfert de technologies et incubateurs, entre autres).

Ces dossiers sont traités en étroite relation avec les établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche, avec le

rectorat de région académique (direction régionale de l’enseignement supérieur, délégation de la région académique à la

formation professionnelle initiale et continue, etc.) et le secrétariat général pour les affaires régionales (Sgar), les

partenaires locaux (direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, Bpifrance, Agence de la

transition écologique, direction régionale des affaires culturelles, services fiscaux, etc.), le conseil régional, et, avec les

entreprises, les pôles de compétitivité, la société d’accélération du transfert de technologies (Satt), l’incubateur et les

grappes technologiques.

Le délégué régional académique adjoint exercera ses fonctions sous l’autorité du délégué régional académique de

Bourgogne-Franche-Comté.

En appui des missions du délégué régional, le délégué régional adjoint devra :

améliorer l’organisation et l’efficacité du continuum recherche-transfert-innovation ;—

participer en représentation du délégué régional aux instances de gouvernance des structures assurant le lien—

science/société : Satt, incubateur, structures labellisées (centres de ressources technologiques, plateformes

technologiques), pôles de compétitivité ;

superviser et contribuer aux procédures liées à la labellisation et au suivi des centres de ressources technologiques—

(CRT) et plateformes technologiques (PFT) ;

réaliser l’instruction des candidatures aux dispositifs Cifre ;—

instruire des demandes de crédit d’impôt recherche (CIR) et le label Jeune entreprise innovante (JEI) ;—

mettre en œuvre et suivre le concours d’innovation France 2030 en partenariat avec Bpifrance et la direction régionale—

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets) ;

participer au pré-conseil d'administration de la Satt Sayens et assurer le rôle de suppléant du Drari au conseil—

esr.gouv.fr BO n° 3 28



d'administration de Sayens ;

superviser et contribuer au suivi et à la programmation des actions du volet innovation (PFT, CRT, Satt) du contrat de—

plan État-région en lien avec l’assistante gestionnaire ;

participer au comité de suivi du territoire d’innovation (TI) alimentation durable (Dijon) ;—

participer et contribuer en appui au délégué régional à la mission de relais au niveau régional, dévolue aux Drari, de la—

politique d’intelligence économique et de sécurité économique ;

assurer la promotion et le suivi des appels à projets France 2030 national et France 2030 régionalisé ;—

suivre le pôle universitaire d’innovation Bourgogne-Franche-Comté (PUI-BFC) et inciter les établissements et organismes—

de l’enseignement supérieur et de la recherche à mettre en œuvre une stratégie d’innovation renforcée et mutualisée ;

participer à la réflexion pour la désignation des projets équipements recherche à financer chaque année dans le cadre—

du contrat de plan État-région (CPER) ;

participer aux commissions recherche/conseils scientifiques des établissements.—

Ces missions sont traitées en étroite relation avec les établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche, avec

les partenaires institutionnels et les collectivités locales (Sgar, rectorats, Dreets, Bpifrance, Agence de la transition

écologique - ADEME, conseil régional, services fiscaux), et avec les entreprises, pôles de compétitivité et grappes

technologiques.

L’adjoint pourra s’appuyer pour réaliser ses missions sur les deux assistantes, notamment pour la partie administrative des

dossiers CIR et la gestion du CPER innovation. L’adjoint travaillera également en collaboration avec le chargé de mission,

notamment pour l’instruction des dossiers CIR et le suivi des structures labellisées. La diversité des missions assurées par la

délégation crée des conditions de travail qui nécessitent adaptation et réactivité.

Certaines missions nécessiteront des déplacements sur le site de Besançon, mais également dans les autres villes de la

région. La visioconférence sera également utilisée dans certains cas, en fonction notamment de l’ordre du jour de la réunion

et des contraintes de déplacement. La décision de participer à une réunion et/ou de se déplacer sera prise de façon

collégiale avec l’équipe en fonction de l’ordre du jour des réunions en question. Le présentiel sera privilégié pour les

réunions d’équipe.

Les missions du poste s’adressent à une personne confirmée qui possède une connaissance des structures et dispositifs de

la recherche académique et de la valorisation des résultats issus de cette recherche.

Une bonne représentation de ce qu’est l’écosystème régional en matière d’innovation (pôle de compétitivité, opérateurs de

l’État, pôles thématiques d’excellence, etc.) est fortement attendue.

Une connaissance des dispositifs de financement de la recherche par l’État sera également nécessaire.

Il devra appartenir à un corps de la fonction publique de catégorie A, fonctionnaire ou assimilé, ou être officier ou agent

contractuel d’un niveau équivalent. Il sera nommé par la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche pour une

durée de trois ans, renouvelable une fois.

Le dossier de candidature sera constitué, d’une part, d’une lettre de motivation qui permette d’apprécier l’expérience du

candidat ou de la candidate et, d’autre part, d’un curriculum vitae détaillé.

Conformément aux dispositions du décret n° 2020-1555 du 9 décembre 2020 relatif aux délégations régionales

académiques à la recherche et à l’innovation, les candidatures doivent être transmises, dans un délai de trente jours à

compter de la publication du présent avis au Bulletin officiel du ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la

recherche, par messagerie électronique aux adresses suivantes :

jean.guzzo@recherche.gouv.fr ;—

ai-huynh.van@recherche.gouv.fr.—
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